
		
			[image: 1.png]
		

	
		
			
				[image: ]
			

		

	
		
			4e de couverture

			Navalny a-t-il délibérément été empoisonné ? Les éléments dont nous disposons justifient-ils des sanctions contre la Russie ? L’enregistrement avec l’agent du KGB est-il une mise en scène ? Navalny est-il réellement le « principal opposant  à Vladimir Poutine » ? Son film sur le « Palais de Poutine » reflète-t-il la réalité ? 

			Ce livre est la première enquête sur l’affaire Navalny. Il est fondé sur les documents officiels américains, britanniques, russes, français et allemands. Écrit par un ex-agent des services secrets suisses qui a combattu pendant dix ans l’Union soviétique, ce récit met en lumière une nouvelle manière de pratiquer la politique étrangère : passionnelle, désordonnée, sans recul ni but constructif. L’application immédiate de sanctions alors que les faits restent troubles enlève tout espace à la diplomatie. 

			L’unisson occidental autour de cette affaire et la censure contre les voix dissonantes révèlent une évolution inquiétante de la société et sa vulnérabilité croissante à la manipulation. Nous créons des réalités à partir de nos préjugés : c’est la définition du complotisme, ainsi devenu la principale arme des pays occidentaux. Nous faisons ce que nous reprochons aux autocrates. 

			Jacques Baud, colonel de l’armée suisse, est expert en armes chimiques et nucléaires, et formé au contre-terrorisme et à la contre-guérilla. Au service des Nations unies, il a été chef de la doctrine des opérations de maintien de la paix à New York, et engagé en Afrique. À l’Otan, il a dirigé la lutte contre la prolifération des armes légères.
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			1. Introduction

			Après avoir lutté durant des années en première ligne contre la tyrannie communiste dans les pays de l’Est et en Union soviétique, j’ai le sentiment d’être revenu à la « case départ ». Je constate que nous avons acquis tous les travers contre lesquels nous luttions durant la guerre froide : nous pratiquons la torture et la censure ; nous sanctionnons sans l’approbation des Nations unies ; nous nous ingérons dans les affaires d’autres pays et soutenons matériellement et financièrement des groupes d’opposition ; notre tolérance à l’égard des violations du droit international, sont à géométrie variable. En fait, nous ne cherchons pas à promouvoir nos valeurs, mais nous les utilisons comme outil de pression au gré de nos intérêts. 

			Quelques heures après la chute du mur de Berlin, j’étais à Washington dans le bureau d’un conseiller du Président américain, qui n’avait pas compris la portée de l’événement et continuait à brandir la menace d’une Union soviétique en pleine quête de puissance et renforçant ses capacités militaires offensives… Dans l’année qui a suivi, les services de renseignements de l’OTAN sont restés en alerte, s’interrogeant sur le moment où l’URSS allait intervenir en Allemagne de l’Est, comme elle l’avait fait en Tchécoslovaquie. Les Américains n’y comprenaient rien, car ils fonctionnaient sur des schémas dépassés.

			Au début des années 1990, l’objectif de la mondialisation était de promouvoir le changement par la coopération1 : dans un monde désormais interconnecté, la prospérité de l’un devait apporter la prospérité de l’autre. Mais ce système a rapidement dérivé. La mondialisation ne s’est pas vraiment traduite par une coopération, mais par une nouvelle répartition des tâches dans le monde : la richesse occidentale ne se construit plus sur la production, mais sur la finance. Le résultat est un savoir-faire qui s’est lentement déplacé vers l’Asie, dont nous dépendons de plus en plus. Depuis 2001, les États-Unis se sont sentis légitimés pour intervenir partout dans le monde avec leurs alliés occidentaux et bousculer les équilibres existants. 

			Il en est résulté de profonds déséquilibres, que la crise de la Covid – mais pas seulement elle – met en évidence. L’Asie, Chine en tête, se développe à grande vitesse, l’Europe a délocalisé ses entreprises sans construire un système économique alternatif qui valorise ses propres capacités industrielles, quant aux États-Unis, ils connaissent une profonde crise de l’innovation. Après avoir délocalisé la manufacture, nous délocalisons l’engineering des produits. Quant aux guerres, nous ne sous lassons pas de les commencer, mais nous sommes incapables de les terminer. Quant à la Russie, elle sort très lentement des conséquences désastreuses de soixante-dix ans de communisme, suivis de dix ans de chaos et d’accaparement par des oligarques peu scrupuleux, dont la plupart ont émigré vers la Grande-Bretagne ou Israël ; et qui sont devenus ses ennemis les plus acharnés aujourd’hui. 

			Alors qu’il était relativement facile de mettre en évidence les failles de l’Union soviétique, celles de la Russie moderne sont plus difficiles à cerner aujourd’hui. Certes, on évoque la corruption, les entorses aux droits humains, les faiblesses de l’économie, etc., mais une analyse plus approfondie montre que la gouvernance de nos propres pays laisse également à désirer sur ces points. La corruption gangrène la vie politique en Belgique, en France ou en Grande-Bretagne ; le clientélisme a négligé, puis transformé l’immigration en un problème sécuritaire quasi insoluble en France ; les pays occidentaux ne respectent pas leurs engagements internationaux, mènent des guerres illégales et contraires au droit humanitaire international ; la Belgique a trois fois et la France deux fois plus de morts (par million d’habitants) dus à la Covid que la Russie... 

			À l’origine, l’affaire Navalny n’est très probablement pas un complot, ni de la Russie, ni des États-Unis, mais un événement fortuit, que certains ont cherché à exploiter de manière opportuniste dans le cadre d’une stratégie plus large. Elle s’inscrit dans une démarche générale, qui entretient des préjugés de la guerre froide et encourage la réémergence des nationalismes en Europe orientale. 

			Elle est révélatrice d’évolutions inquiétantes.

			Premièrement, l’uniformité avec laquelle elle a été relatée dans l’ensemble des médias francophones montre que ceux-ci ne jouent plus leur rôle de « quatrième pouvoir ». Sous perfusion de l’État, ils sont devenus les relais du discours officiel et ne parviennent plus à inspirer confiance.

			Deuxièmement, elle illustre une nouvelle manière d’envisager les relations internationales, où les outils diplomatiques sont délaissés au profit des pressions et des sanctions. Même les pays européens ne peuvent plus avoir une politique totalement indépendante et restent sous l’épée de Damoclès des sanctions américaines. Ainsi, les États-Unis n’hésitent pas à menacer leurs propres alliés lorsqu’ils cherchent à mettre en œuvre le traité avec l’Iran, ou terminer le projet Nord Stream 2. 

			Troisièmement, les politiciens et journalistes qui clament la promotion des droits de l’Homme et de l’État de droit ne sont pas sincères, et les populations concernées le savent. En Russie, leur détermination à promouvoir un changement de régime semble aller à contresens et doper l’opinion publique russe en faveur de Vladimir Poutine. Sous d’autres cieux, cette même volonté n’a conduit qu’au terrorisme et à la destruction de sociétés entières… 

			Le problème n’est pas l’objectif de promotion des droits de l’Homme ou de l’État de droit, bien au contraire, mais la méthode. Pour la Russie (et d’autres), nos accusations sont systématiquement fondées sur des suspicions que nous avons converties en « faits » à force de les répéter et de nous en persuader. Même durant la guerre froide, même si elles étaient loin d’être cordiales, les relations entre adversaires étaient empreintes de certaines valeurs. Aujourd’hui, nos politiciens n’en n’ont plus aucune : corrompus, parjures et dépassés par les questions complexes qu’ils devraient résoudre, ils se réfugient dans la dénonciation des autres…

			 

			

			
				
					1. Erich Weede, « The Diffusion of Prosperity and Peace by Globalization », The Independent Review, vol. 9, no 2, 2004, pp. 165-186 (www.jstor.org/stable/24562700), consulté le 17 février 2021.

				

			

		

	
		
			2. Le complotisme occidental

			Tout d’abord, il faut comprendre ce qu’est le « complotisme » (ou « conspirationnisme »). Autrefois, étaient complotistes, ceux qui préparaient des complots. Aujourd’hui, le terme désigne ceux qui voient partout des complots, planifiés et mis en œuvre secrètement par des dirigeants et leurs services secrets, dans un but obscur ; leur lecture étant vue comme exclusive. Le complotisme découle le plus souvent d’une vision lacunaire des événements, soit parce que l’information n’existe pas, soit parce qu’elle est délibérément cachée (ou classifiée), soit parce qu’on ne la cherche pas. Ces « trous » dans l’information permettent à nos préjugés de s’installer et ouvrent la porte au complotisme. 

			Les pays qualifiés d’« autoritaires » stimulent notre imaginaire. On leur attribue volontiers des complots ourdis par leurs services secrets – sous la conduite occulte de leurs dirigeants – pour éliminer les individus qui ne leur plaisent pas. 

			Ainsi, on continue à suggérer que l’assassinat de la journaliste Anna Politkovskaya, en 2006, est le fait du Kremlin, alors que les auteurs étaient des membres de la mafia tchétchène2. Les « commanditaires » présumés n’ont pas été trouvés3, mais on continue à accuser le gouvernement russe au simple motif que la journaliste le critiquait. Deux ans plus tard, France 24 clame que Karinna Moskalenko, avocate de la journaliste et de l’oligarque Mikhaïl Khodorkovski, a été empoisonnée au mercure, suggérant une tentative d’intimidation4. Mais quelques jours plus tard, les enquêteurs français constatent que le mercure provient d’un thermomètre brisé accidentellement dans sa voiture, avant qu’elle ne l’achète5. Donc rien… 

			Plus récemment, les accusations occidentales se sont concentrées sur la Corée du Nord, où les opposants n’en finissent pas d’être éliminés… avant de ressusciter !… Un autre exemple du complotisme occidental. 

			En août 2013, les médias francophones et anglo-saxons répercutent la propagande de l’extrême-droite sud-coréenne et annoncent que le dirigeant nord-coréen Kim Jong-Un aurait fait fusiller sa petite amie Hyon Song-wol6… Mais elle réapparaît en mai 2014 à la télévision ! En juin 2019, le journal britannique The Mirror7 constatera que les rapports sur sa disparition avaient été « beaucoup exagérés »... En effet ! 

			En mai 2015, nos médias annoncent que Kim Jong-un aurait fait empoisonner sa tante Kim Kyong-hui parce qu’elle se serait opposée à la construction d’un « acquaparc »8 ! Pourtant, en janvier 2020, elle réapparaît en public aux côtés de Kim Jong-un, et la BBC évoque même qu’elle aurait un nouveau rôle au sein du régime9. Le général Hyon Yong-chol, chef des Forces armées, aurait été éliminé au moyen d’un canon antiaérien dans le cadre d’« exécutions en série »10 … mais les « disparus » réapparaissent le lendemain et on apprend que le général aurait simplement été limogé !11

			En février 2016, les médias occidentaux annoncent l’élimination du général Ri Yong-gil, chef d’état-major de l’Armée populaire12 : il réapparait quelques mois plus tard, au congrès du parti communiste… avec une promotion !13 Le 31 mai 2019, les médias occidentaux – comme le New York Times, l’agence Reuters et d’autres – annoncent que Kim Jong-un « aurait fait exécuter des collaborateurs » pour « se venger »14. Parmi eux, Kim Hyok-chol, qui avait été l’un des négociateurs lors du sommet avec le président Trump ; or, le même jour, il est vu en public alors qu’il assiste à un spectacle réalisé par son épouse.15 

			Même scénario avec la Chine, devenue la cible des États-Unis avec le rebond de son économie après la crise de la Covid : la disparition « mystérieuse »16 de Jack Ma, fondateur et directeur du site de vente en ligne Alibaba, déclenche les fantasmes des complotistes, qui évoquent une « purge »17 alors que la veille, Fox Business affirmait qu’il n’avait pas disparu18. Il réapparait dans les médias en janvier 2021. 

			Bref, on n’en sait rien et on invente… Pour chacune de ces « disparitions », nos médias et autres « experts » ont élaboré des explications et ainsi donné une logique à des événements qui n’ont simplement jamais eu lieu. C’est exactement la définition du complotisme : en croyant voir des complots partout (en particulier là où il n’y en a pas), on relie des faits (parfois réels) pour leur donner une apparence de cohérence. C’est le mécanisme utilisé pour créer des explications alternatives des attentats du 11-Septembre, l’incident de Roswell en 1949, ou la présence d’extraterrestres dans la « Zone 51 », dans le Nevada. 

			Journalistes et chercheurs ne contribuent pas à ramener la rationalité et la mesure dans le débat : Pascal Boniface, directeur de l’Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS), sait mieux que le directeur de la CIA19 ce qui a provoqué l’intervention soviétique en Afghanistan20 ; Renaud Girard, journaliste du Figaro, a les « preuves » que des agents russes sont à l’origine de l’explosion de Vrbětice en 201421, alors que le président de la République tchèque, Miloš Zeman, affirme ne pas en avoir22 ; Antoine Hasday, pigiste de Conspiracy Watch, sait mieux que le président Barak Obama pourquoi il n’est pas intervenu après l’incident chimique de la Ghouta en août 201323 et « sait » que Navalny a été empoisonné par des agents russes24, alors que le gouvernement allemand ne l’a jamais affirmé, comme nous le verrons. 

			On peut concevoir que les médias cherchent à maintenir une audience en privilégiant le sensationnalisme à l’exactitude. Le vrai problème est lorsque les chercheurs et nos gouvernements commencent à adapter la réalité à leurs préjugés. Car au-delà du phénomène médiatique et de l’éthique journalistique, cette forme de « complotisme » semble être devenue un fondement de nos politiques étrangères, qui se résument de plus en plus à l’application de sanctions aux effets désastreux. 

			Les fact-checkers eux-mêmes ne sont pas impartiaux. Leur rôle semble se limiter à mettre en évidence et soutenir les « bons complotismes » (comme ceux qui attribuent des complots aux gouvernements russes, chinois, iraniens, etc.) et à fustiger les « mauvais complotismes » (qui mettent en doute les précédents). Mais ceci s’explique : certains sont simplement au service de gouvernements étrangers, comme nous le verrons !

			Paradoxalement, afin de rester objectif dans cette affaire, nous baserons nos analyses uniquement sur l’information fournie par des services officiels, les médias occidentaux (y compris ceux qui sont financés par les gouvernements occidentaux et à leur service), les médias liés à l’opposition russe et ceux qui sont considérés comme « agents étrangers » par les autorités russes. Nous ne prendrons pas en considération les médias officiels russes ou financés par l’État russe. 
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			3. Qui est Alexeï Navalny ? 

			Les médias occidentaux le présentent comme le « chef de file »25 ou « leader »26 de l’opposition. Pourtant, comme le reconnaît un article de la rubrique « Checknews » du journal Libération27, il est simplement l’opposant le plus visible. Il fait partie de l’opposition dite « hors-système », composée de petits groupes souvent situés aux extrêmes de l’échiquier politique et trop petits pour parvenir à former des partis. 

			Navalny a commencé sa carrière d’homme d’affaires dans les années 2000. Conformément à une pratique courante dans la Russie de Boris Eltsine des années 1990-2000, il achète des entreprises, afin d’en privatiser les profits (une pratique illégale à l’origine du combat mené par Vladimir Poutine contre certains oligarques, qui finiront par se réfugier en Grande-Bretagne ou en Israël). Dans une première affaire (Kirovles), Navalny a été condamné à cinq ans prison avec sursis28. 

			Mais l’affaire la plus médiatique est celle qui concerne la maison de cosmétiques Yves Rocher. C’est un dossier relativement complexe, avec un enchevêtrement d’entreprises et de comptes en partie off-shore, qui dépasse le sujet de cet ouvrage. La meilleure description de cette affaire se trouve dans le communiqué de la firme Yves Rocher29 ainsi que sur Wikipédia30 (en russe !). En résumé, il s’agit d’un cas d’enrichissement personnel par abus d’une position officielle, opposant l’État russe à Oleg Navalny, le frère d’Alexeï. En 2008, Oleg est cadre au centre de tri automatisé de la Poste russe, à Podolsk. Afin de faciliter l’acheminement des produits d’Yves Rocher vers le centre de tri, il pousse la firme française à recourir aux services d’une entreprise privée de logistique, Glavpodpiska (GPA). Problème : GPA appartient à la famille Navalny. Il y a donc clairement un conflit d’intérêt entre la position d’Oleg Navalny et GPA, ce qui donne lieu à une enquête pour enrichissement illégal et abus d’une fonction officielle. À cette affaire, qui s’apparente à de la corruption, s’ajoutent des accusations de surfacturation. Il est important ici de noter que c’est Oleg Navalny, qui est le principal accusé, alors qu’Alexeï Navalny n’est « que » complice. C’est la raison pour laquelle Oleg est condamné à trois ans et demi de prison ferme et Alexeï à trois ans et demi avec sursis31. C’est ce sursis qui, d’appel en appel, est repoussé – lui interdisant de quitter le territoire russe – avant d’être être appliqué en 2021. Nous y reviendrons.

			En 2019, Le Monde suggère que les autorités russes ont fait pression sur la maison Yves Rocher pour qu’elle dépose plainte. Le quotidien cite l’économiste Sergueï Guriev, proche de Navalny :

			Je ne sais pas précisément quels moyens de pression les enquêteurs ont utilisés, mais il était important pour eux qu’une société étrangère soit impliquée. Cela donnait au dossier une apparence de solidité.32

			 

			Le 4 février, la « Matinale » de la radio suisse romande affirme que « les autorités russes, qui enquêtaient déjà sur les frères Navalny, auraient fait pression en 2012 sur Yves Rocher pour qu’elle dépose une plainte contre eux ». Une affaire qui – selon le journaliste – illustre « comment il est difficile d’être un acteur économique vraiment libre en Russie »33. Ce sont des mensonges : le 3 février, la maison Yves Rocher, lasse de ces accusations fallacieuses, a déjà publié un communiqué, où elle déclare : 

			La société Yves Rocher Vostok n’a jamais porté plainte contre les frères Navalny, ni n’a formulé une quelconque demande en justice à leur encontre, et ce à aucun moment.34

			 

			Oleg et Alexeï Navalny ont porté ce jugement devant la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH), en arguant qu’il était politiquement motivé. Contrairement à ce qu’affirment certains médias occidentaux35, la CEDH n’a pas invalidé ce jugement, car elle n’a pas jugé le fond de l’affaire, mais sa forme (comme, par exemple, la question du boycott des produits israéliens36). Le 17 octobre 2017, la CEDH a rendu son verdict en donnant partiellement raison aux deux frères sur certains points de droit et a conclu que la justice russe devait leur payer une compensation. En revanche, elle a rejeté l’allégation selon laquelle leur condamnation était politiquement motivée (alinéa 89)37. 

			En 2018, il n’est pas autorisé à se présenter à l’élection présidentielle. RFI suggère que les raisons sont politiques38. C’est doublement faux : d’une part, sa condamnation avec sursis l’empêche de présenter sa candidature, comme cela se pratique dans d’autres pays ; d’autre part, sa condamnation n’était pas politiquement motivée comme nous l’avons vu. 

			Ainsi, et sans surprise, nos commentateurs, éditorialistes et autres « experts » affabulent. 

			Au plan politique, le parcours d’Alexeï Navalny est plus celui d’un militant que d’un politicien. Au début des années 2000, conseiller de Nikita Belykh, gouverneur de Kirov, il n’est qu’un illustre inconnu et son activité militante n’a encore aucune visibilité nationale ou internationale qui puisse justifier un harcèlement du gouvernement russe. En 2005, il est cofondateur du mouvement Alternative démocratique. En juin 2007, il est cofondateur du groupe nationaliste Narod (« Peuple »), au succès mitigé, qui fusionne, en juin 2008, avec deux autres mouvements nationalistes russes : le Mouvement contre l’immigration illégale (MAII) (dont le logo n’est pas sans rappeler les années 193039) et Grande Russie, pour former une nouvelle coalition : le Mouvement national russe.
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